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La récente crise de la finance mondiale a laissé une profonde empreinte. Et les 
discussions sur les mesures les plus adéquates à adopter pour éviter que de 
tels dysfonctionnements se reproduisent à l’avenir sont en cours. Mais si on ex�
cepte les premières ébauches, telles qu’elles se dessinent par exemple dans le 
cadre des accords du G20, rien ne permet de déceler un progrès significatif 
dans la régulation du marché (mondial) de la finance ni non plus dans la 
réforme pourtant indispensable des systèmes financiers. A maintes reprises, 
par le passé, le système bancaire allemand s’était attiré les critiques pour sa 
prétendue inefficience et la cœxistence des banques privées, de caisses 
d’épargne (Sparkassen) et de banques coopératives (Genossenschaftsban&
ken), considérées comme dommageable à sa productivité (voir par exemple 
Brunner et al., 2004 ; Sachverständigenrat, 2008). Or dans la situation actuelle, 
ce « système à trois piliers » s’est révélé facteur de stabilité. Car c’est jus�
tement l’existence de toutes ces ‘petites entités’ si souvent décriées qui a 
protégé le système bancaire allemand contre une crise systémique de grande 
ampleur. Face aux turbulences que traverse le marché de la finance mondiale, 
il paraît judicieux de détailler le rôle et les missions du secteur public au sein 
d’un système bancaire à la structure polycentrique afin de rendre ses spécifici�
tés plus compréhensibles aux lecteurs peu familiers des réalités allemandes. Il 
convient également de mieux identifier les fonctions macro�économiques 
qu’exercent les Sparkassen à la différence des autres acteurs en présence, qui 
soit ne les remplissent pas, soit ne les exercent pas de leur propre initiative 
dans une ampleur comparable.  

 
Le « système à trois piliers » : 

structure et évolution 
 
Le système bancaire allemand compte environ 2 000 établissements de crédit 
au statut juridique autonome et dont l’écrasante majorité exerce les différents 
métiers de la banque universelle, centrés sur les activités classiques d’intermé&
diation. De ce fait, au sein de la structure à trois piliers née au fil de l’histoire, le 
système bancaire allemand se distingue de celui des autres Etats de l’UE. Avec 
une part de plus du tiers (36,2 %) du total de l’actif des banques, tous types 
confondus, les banques commerciales constituent le premier pilier. Le deu&
xième, avec une part (cumulée) de 30,5 %, est celui des établissements de 
droit public (öffentlich�rechtlich). Quant aux banques coopératives (Genossen�
schaftsbanken), elles forment le troisième pilier, mais avec une part nettement 
inférieure (en ce qui concerne le total des actifs). 
 

  
 

Source des données : Deutsche Bundesbank, calculs des auteurs. 
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La part des différents secteurs 
dans l’actif total du système 
bancaire allemand est restée stable 
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Comme le révèle le graphique ci&dessus, la crise financière n’a apporté aucun 
changement dans la structure à trois piliers du système bancaire allemand. On 
constate par ailleurs la place non négligeable qu’y occupe le groupe des éta&
blissements de crédit à attributions spécifiques qui réunit les banques hypothé&
caires, les caisses d’épargne&logement (Bausparkassen), les banques directes 
comme les établissements dotés de missions particulières (ex. : la KfW).  
 

Tableau 1 : La structure du système bancaire allemand à trois piliers 
 

  Nombre d’établissements Nombre de succursales Mission ou objectif 
commercial    2007 2010 2007 2010 

Banques privées 360 288 11 578 11 496 
Maximalisation des bénéfices 

 ● Grandes banques commerciales 5 4 8 879 8 773 
      

Ets. de droit public 469 441 14 252 13 741 
Mission d’intérêt général, 

service public 
 ● Sparkassen 457 431 13 756 13 266 

 ● Landesbanken 12 10 496 475 
      

Banques coopératives 1 261 1 162 12 594 12 155 Promotion de l’activité 
économique des membres, 

à but lucratif 
 ● Coopératives de crédit 1 259 1 160 12 583 12 144 

 ● Organismes centraux 2 2 11 11 
 

Source des données : Deutsche Bundesbank. 

 
Le groupe des établissements de crédit compte, outre les grandes banques com&
merciales, les banques régionales, les petites banques privées, ainsi que les succur&
sales des banques étrangères. L’objectif commercial premier des 288 établisse&
ments de crédit recensés en 2009, généralement des sociétés par actions, est de 
réaliser des bénéfices. Du fait du profil majoritairement international de leur clientèle 
d’affaires, la part des opérations réalisées à l’étranger et celle des opérations sur 
titres est plus importante dans leurs activités que dans les établissements des deux 
autres piliers (voir Hartmann&Wendels et al., 2010, p. 28 sq.). 
 

Le groupe des banques coopératives comprend 1 160 coopératives de crédit, 
ainsi que leurs deux organismes centraux. Créées avec pour mission expresse 
de « promouvoir la prospérité et l’activité de leurs membres (sociétaires) » 
(ibid., p. 34), ces banques n’en cherchent pas moins avant tout à générer des 
profits. Certes, leur clientèle s’est élargie et diversifiée, et elles offrent la gamme 
complète de leurs produits (des opérations de dépôt aux crédits) à tous leurs 
clients, qu’ils soient membres ou non. Néanmoins, le cœur de clientèle des Ge�
nossenschaftsbanken se compose toujours des ménages et des PME. Et, bien 
qu’il ne soit pas juridiquement contraignant, elles sont restées fidèles au prin&
cipe de la limitation régionale de leur rayon d’action (voir Stiele, 2008, p. 30).  
 

Le troisième pilier – celui des établissements bancaires de droit public – regroupe 
d’un côté les 438 Sparkassen et, de l’autre, les 9 banques régionales (Landes�
banken). Avec plus de 13 700 succursales, les caisses d’épargne constituent le 
réseau le plus dense, tous secteurs confondus, et qui couvre l’ensemble du territoire, 
des zones urbaines aux régions rurales. A l’inverse des banques commerciales 
privées, les banques universelles de droit public que sont les Sparkassen placent 
expressément leur stratégie commerciale au service de l’intérêt général et rem&
plissent une « mission de service public » (öffentlicher Auftrag ; voir encadré 1).  
 

Alors que le domaine de compétences des Landesbanken dépasse leur fonc&
tion originelle de banques centrales ou d’office de compensation des Sparkas�
sen implantées dans leur région et inclut des transactions plus complexes sur 
les marchés, des transactions internationales et des opérations de crédit dont le 
volume dépasse les capacités d’une Sparkasse isolée, le cœur de métier des 
Sparkassen est l’intermédiation bancaire classique, principalement les opéra&
tions de crédit basées sur les opérations de dépôt. Tout comme la clientèle des 
banques coopératives, celle des caisses d’épargne se compose essentielle&
ment de ménages comme de petites et moyennes entreprises (voir Hackethal/ 
Schmidt, 2005, p. 133 sq.). 

Banques privées 

Banques coopératives 

Etablissements de droit public : 
���������� et 	��
�������� 
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Encadré 1 : Les particularités du secteur bancaire de droit public en Allemagne 
 

Porteurs et garants 
 

Le secteur bancaire de droit public comprend d’une part les Sparkassen, dont les ‘propriétaires’ 
ou ‘porteurs’ et garants (Träger) sont, à de rares exceptions près, des communes, des adminis&
trations, des districts régionaux ou des syndicats communaux et, de l’autre, les Landesbanken 
dont le capital est détenu la plupart du temps par un Land, les fédérations des caisses 
d’épargne, et d’autres Landesbanken. Il compte actuellement plus de 440 établissements de 
type banque universelle et qui exercent donc (et sont habilitées à le faire) les mêmes activités 
(transactions actives et passives) que leurs concurrents du privé. S’ajoute, à la tête de ce 
groupe, la Deka&Bank, un établissement détenu (pour l’instant encore) à parité par les Landes�
banken et les Sparkassen. Leur statut de droit public (öffentlich�rechtlich) interdit à ces 
établissements d’être rachetés par des banques privées ; mais il leur réserve la possibilité 
d’entrer au capital d’établissements de droit privé. 
 

« Mission de service public » 
 

L’idée directrice qui préside aux missions de toutes les banques au statut « d’établissement et 
collectivité de droit public » (Anstalt und Körperschaft des öffentlichen Rechts) est celle d’intérêt 
général ou de service public (voir Brämer et al., 2010a).  
 

Les Sparkassen, le socle de ce service public, sont dotées de la mission expresse d’assurer un 
approvisionnement en services financiers et en crédit accessible à tous, ce qui implique d’en&
tretenir un réseau de succursales couvrant l’ensemble du territoire (voir tableau 1). A cela 
s’ajoute l’obligation légale de satisfaire aux besoins en crédit de l’économie de la région 
d’implantation – en particulier des PME –, de promouvoir l’esprit d’épargne, la constitution du 
patrimoine, et de soutenir le développement d’un marché concurrentiel dans les régions à faible 
dynamisme économique. En outre, grâce à leur stratégie axée sur l’économie réelle, elles 
doivent exercer un effet stabilisateur sur l’ensemble du système financier allemand (voir ibid., p. 
328). 
 

La mission première des Landesbanken, qui constituent un deuxième échelon dans le système 
des caisses d’épargne, est de centraliser les fonctions d’offices de compensation et de refinan&
cement. En qualité de banques centrales de virements des caisses d’épargne (Girozentralen), 
elles assurent essentiellement les transactions par chèques et virements pour le compte des 
Sparkassen (caisses locales), gèrent leurs avoirs liquides et leur octroient des avances 
bancaires de trésorerie (voir Brämer et al., 2010b).  
 

Graphique 2 : Structure du secteur bancaire public 

 

 
 

Source : graphique des auteurs, d’après Tolkmitt, 2007 (p. 57). *) DSGV : Deutscher Sparkassen� und Giroverband, 
Association allemande des caisses d’épargne et Landesbanken. **) Banque centrale de virements du réseau des Spar�
kassen (Deutsche Girozentrale). 

 
Les principes fondateurs d‘un système organisé en réseau 
 

Ces domaines d’activité traditionnels des Landesbanken sont intimement liés à deux principes 
normatifs au fondement de la ‘philosophie’ de réseau qui caractérise les caisses d’épargne 
allemandes : le principe de la région d’implantation ���������������� et le principe de sub�
sidiarité. Ils sont tous deux ancrés dans les lois des Länder sur les Sparkassen.  
 

Le principe régional se traduit par une limitation géographique de leur action à une zone d’ac&
tivités locale ou régionale donnée (voir Frankenberger, 2004, p. 14 sq.). L’idée qui sous&tend ce 
principe est d’interdire la prise de tout risque hors du territoire des porteurs et garants d’une 
caisse dépargne, et qui serait de ce fait difficile à évaluer. Par ailleurs, cette forme de structu&
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ration horizontale vise à éviter la concurrence intra&sectorielle entre établissements de même 
niveau. Ce principe d’organisation structurelle et de régulation (Ordnungsprinzip) s’applique 
jusqu’à aujourd’hui à la base du groupe Sparkassen�Finanzgruppe, se limitant toutefois aux 
opérations de dépôt des Sparkassen. 
 

De nature plus abstraite à première vue est le principe de subsidiarité qui caractérise le par&
tage des rôles au sein du réseau. Il régit la répartition des compétences entre les différents 
échelons au sein de la Sparkassen�Finanzgruppe : il revient ainsi en premier à la plus petite 
entité, c’est&à&dire la Sparkasse locale, de remplir toutes les missions qu’il lui est possible 
d’exercer pleinement et en toute autonomie. Ce n’est que lorsque celle&ci atteint les limites lé&
gales ou économiques de son action qu’intervient l’échelon supérieur. En conséquence, la 
délégation de certains domaines d’activité ou tâches aux Landesbanken s’effectue de façon 
subsidiaire, c’est&à&dire du bas vers le haut, de l’échelon inférieur à l’échelon supérieur.  
 

Cette proximité géographique à la base entre la caisse d’épargne (intermédiation) et son client, 
qui est le corollaire du principe de verticalité dans l’organisation, contribue à réduire l’asymétrie 
de l’information typique des marchés bancaires et permet à la Sparkasse locale de décider en 
pleine autonomie, en toute connaissance de cause et en temps réel de l’octroi de crédit à ses 
clients (voir Gischer et al., 2005, p. 69 sq.). Quant à la coopération entre les établissements à 
l’échelon supérieur au sein du réseau, elle permet de garantir l’efficience des activités de chacun 
de ses membres. Ces deux principes (le principe de subsidiarité et celui de la région d’implan&
tation) se concrétisent dans la structure à trois niveaux de l’organisation des Sparkassen, née au 
fil de l’histoire et qui s’est maintenue jusqu’à aujourd’hui. Le graphique 2 ci&dessus, qui présente 
leur organisation actuelle, retrace en outre la structure dualistique particulière du financement ou 
de la proriété (Trägerschaft) qui est elle aussi le reflet de l’imbrication des divers échelons (voir 
Schackmann&Fallis/Weiß, 2010, p. 84). 
 

 
La crise financière 

et le modèle économique des banques allemandes 
 
Bien que la crise de la finance mondiale ait affecté le système bancaire alle&
mand dès le printemps 2007, il n’est pas encore possible, même en 2011, 
d’évaluer définitivement et dans toute leur ampleur les dysfonctionnements in&
duits tant sur des secteurs particuliers que sur l’ensemble de l’économie. Et 
dans ce contexte, affirmer que le secteur bancaire allemand dans son en&
semble a bien résisté à la crise n’a guère de sens. Il est plus pertinent de consi&
dérer isolément chacune des catégories de banques. Leur analyse révèle en 
effet que la crise de la finance mondiale a eu des impacts très différents selon 
les types d’établissements. Les catégories qui ont dû affronter une hausse des 
amortissements et des provisions pour dépréciation et dû recourir aux mesures 
de soutien de l’Etat sont essentiellement celles dont les modèles économiques 
se caractérisent par une internationalisation croissante et un engagement accru 
dans le métier de la banque d’investissement. A l’opposé, les établissements 
aux activités centrées sur leur région et non prioritairement axées sur la maxi&
misation des profits ont de toute évidence traversé la période des tensions 
mondiales sans voir leur existence mise en danger.  
 

Tableau 2 : Résultat avant impôts (en millions €) 
 

 2005 2006 2007 2008 2009 

Tous secteurs confondus 33 242 27 597 20 531 &25 014 &2 870 

Etablissements de crédit privés 17 948 10 144 18 726 &16 420 &6 493 

& grandes banques commerciales 14 867 7 520 15 290 &17 833 &6 691 

Landesbanken 3 030 6 014 788 &6 051 &5 229 

Sparkassen 4 927 4 421 3 759 2 161 4 713 

Coopératives de crédit 4 156 3 614 2 880 2 039 3 410 
 

Source des données : Deutsche Bundesbank. 

 
L’évolution des bilans des principales catégories de banques allemandes avant 
et après la crise (tableau 2) confirme ce constat. Les résultats des exercices 
2008 et 2009 révèlent que ce sont les établissements de crédit privés et les 
Landesbanken de droit public qui ont été particulièrement affectés par la crise 
financière. Durant la seule année 2008, ces deux catégories ont contribué 
respectivement à hauteur de près de &35 milliards € et de plus de &7 milliards € 

Les plus affectées : les banques 
 commerciales…  

… et les 	��
�������� 



������
	

	 	 9 	

	 �
����� 	�� 	���������
 	���
����
 	� 	���
��� 	��������
 	� 	�����	 ��	��������	 	
	

au recul (plus de 45 milliards € par rapport à 2007) du résultat avant impôts des 
banques, tous secteurs confondus. Les Sparkassen et les coopératives de cré&
dit ont certes enregistré elles aussi d’importantes pertes, mais globalement, 
leurs bilans restent excédentaires en moyenne. En 2009 également, le résultat 
avant impôts reste négatif, tant pour l’ensemble du secteur bancaire que pour 
les banques privées et les Landesbanken. Mais seules les Sparkassen et les 
coopératives de crédit ont pu dépasser dès 2009 leur niveau de ‘résultats 
d’avant la crise’. Leurs modèles économiques, souvent décriés comme passés 
de mode ou peu originaux, s’étaient montrés particulièrement résistants aux 
violentes turbulences sur les marchés financiers (voir Brämer et al., 2011). A 
l’inverse, les stratégies poursuivies par les Landesbanken, les banques privées 
et les établissements à attributions particulières (comme par exemple la Hypo 
Real Estate), qui avaient multiplié les engagements sur les marchés des capi&
taux à l’international, avaient révélé d’importantes faiblesses. 
 

Des modèles économiques différents 
 

Pour mieux appréhender les répercussions de la crise financière sur les diffé&
rents secteurs, il convient de considérer au préalable les différences foncières 
entre les modèles économiques des diverses catégories de banques. Dans un 
premier temps, une typologie plus précise de ces catégories fait apparaître (voir 
tableau 3) que les Landesbanken et les grandes banques commerciales, qui to&
talisent environ 20 % de l’actif bancaire, ont une part importante sur le marché 
bancaire allemand. Indépendamment de cela, durant la crise, la répartition des 
parts de marché s’est légèrement modifiée au profit des grandes banques pri&
vées. Par ailleurs, ces dernières et les Landesbanken se caractérisent par un 
fort volume d’activités dans le segment des opérations financières interban&
caires : ces deux groupes ont chacun à son actif un cinquième des créances 
bancaires en 2010 et détiennent proportionnellement une part similaire des dé&
pôts bancaires. Le constat est pratiquement identique pour le début de l’année 
2007.  
 

Tableau 3 : Principaux comptes de bilan des diverses catégories de banques en RFA (en % du total) 
 

Secteur 

Total du bilan Actifs 

Crédits interbancaires Crédits à la clientèle 

2007 2010 2007 2010 2007 2010 

Grandes banques commerciales 18,1 25,0 18,5 20,2 16,2 13,1 

Autres banques privées 10,5 11,2 10,8 12,4 10,8 13,2 

Sparkassen 13,9 13,0 7,9 9,1 18,9 19,2 

Landesbanken 20,0 17,5 26,8 20,3 15,5 16,8 

Coopératives de crédit 8,3 8,4 5,2 5,6 10,7 11,8 

Org. centraux des coopératives de crédit 3,3 3,1 5,6 6,6 1,5 1,4 

Ets. à attributions particulières 25,8 21,7 25,2 25,8 26,5 24,4 
    

 ������
��������
�

Passifs 

 Dépôts interbancaires Dépôts de la clientèle 

 ���� ���� 2007 2010 2007 2010 

Grandes banques commerciales 18,1 25,0 23,3 23,1 18,1 16,6 

Autres banques privées 10,5 11,2 13,5 14,3 12,5 16,6 

Sparkassen 13,9 13,0 10,3 9,5 24,1 23,8 

Landesbanken 20,0 17,5 25,4 20,5 12,8 12,2 

Coopératives de crédit 8,3 8,4 3,8 5,0 15,6 16,0 

Org. centraux des coopératives de crédit 3,3 3,1 6,9 6,6 1,5 1,0 

Ets. à attributions particulières 25,8 21,7 16,7 20,9 15,5 13,8 
 

Source des données : Deutsche Bundesbank, calculs des auteurs. 

 
A la différence des grandes banques commerciales, les Landesbanken, qui 
sont le second étage (ou échelon) de l’organisation des caisses d’épargne alle&
mandes, visent à accroître leurs parts aussi sur le marché du crédit à la clien&

Grandes banques privées  
et 	��
�������� :  
20 % des créances bancaires 

���������� et coopératives 
de crédit, qui dominent 
dans la banque de détail… 
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tèle. Avec 16,8 % du crédit aux particuliers et/ou aux entreprises, leur part est 
supérieure dans ce segment à celle de toutes les grandes banques privées réu&
nies, ainsi que de l’ensemble du secteur coopératif. Durant la crise financière, 
les grandes banques commerciales avaient vu se réduire de trois points de 
pourcentage leur part de marché dans le crédit à la clientèle. Du fait que les 
banques de crédit privées et les Landesbanken (mais aussi les organismes 
centraux des coopératives de crédit et les établissements à attributions particu&
lières) sont presque exclusivement actives sur le marché des opérations inter&
bancaires, les Sparkassen et les coopératives de crédit sont les seules à miser 
systématiquement sur le métier classique de la banque de détail. Avec environ 
19,2 % des créances non bancaires, les Sparkassen sont plus largement pré&
sentes sur le segment du retail banking que les coopératives de crédit 
(11,8 %) ; ces deux catégories y ont même légèrement accru leurs parts de 
marché entre 2007 et 2010. 
 

Du côté du passif, on observe la prédominance du refinancement par les dé&
pôts de la clientèle privée aussi bien chez les coopératives de crédit que chez 
les caisses d’épargne allemandes. Et avec 24 % du total des dépôts non ban&
caires, les Sparkassen sont de loin en première position. Sous l’angle du passif 
comme de l’actif, les opérations interbancaires jouent un rôle secondaire pour 
ces deux types d’établissements œuvrant au niveau régional et voués au métier 
classique d’octroi de crédits.  
 

Lorsqu’on cherche à établir une relation entre les différents modèles écono&
miques et le degré de résistance à la crise financière, on est naturellement 
tenté d’attester un effet stabilisateur à la poursuite d’activités bancaires clas&
siques, puisque tant les Sparkassen que les coopératives de crédit ont résisté 
visiblement sans dommages à la transmission de la crise de la finance mon&
diale au système bancaire allemand. 
 

Modification du cadre réglementaire pour les banques de droit public 
 

Les différences constatées dans les modèles économiques des diverses caté&
gories de banques ont de surcroît été accrues par les modifications intervenues 
dans le cadre réglementaire s’appliquant aux établissements de droit public, et 
tout particulièrement au domaine d’activités des Landesbanken. Jusqu’en 2005, 
la participation au capital d’un établissement de droit public (Anstalt des öffent�
lichen Rechts) avait pour corollaire la responsabilité pleine et entière du porteur 
et garant (Träger). Les Landesbanken profitaient jusque là de la servitude (An�
staltslast) et de la garantie de leur porteur de parts (Gewährträgerhaftung : res&
ponsabilité du Träger ; voir Schlierbach/Püttner, 2003, pp. 144&148).  
 

Le principe de servitude (Anstaltslast) désigne l’obligation légale faite à la col&
lectivité fondatrice (Errichtungskörperschaft) de la Landesbank (ou de la Spar�
kasse) de « veiller au bon fonctionnement de l’établissement durant la totalité 
de son existence et de remédier à d’éventuelles lacunes dans son financement 
à l’aide d’allocations compensatoires ou par tout autre moyen approprié » (Ban�
kenenquête, 1968, p. 47). Le Land porteur de parts garantit de la sorte en per&
manence la solvabilité de la banque concernée. Alors que le principe de ser&
vitude s’applique aux liens internes entre le(s) porteur(s) et la Landesbank, celui 
de la responsabilité du porteur (Gewährträgerhaftung) régit la relation externe 
entre les porteur(s) de l’établissement et ses créanciers. Le Land concerné est 
donc garant (il se porte de facto caution en cas de défaut) du passif de la Lan�
desbank, et ce de façon illimitée.  
 

Au cours des années 1990 avait émergé un virulent débat sur les effets de ces 
deux dispositions sur la concurrence. Aux yeux notamment des établissements 
de droit privé, l’obligation faite aux Länder de se porter garants des établisse&
ments publics s’assimilait à une subvention ouvrant accès aux bénéficiaires à 
des conditions de refinancement privilégiées sur le marché des capitaux. Et en 
décembre 1999, la Fédération bancaire de l’UE engagea une procédure for&

… ont mieux résisté à la crise 

2006 : modification 
 du régime des garanties 

Les 	��
�������� restent de droit 
public, mais sont soumises au droit 

commun en cas d’insolvabilité 
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melle pour entrave à la concurrence contre ces deux moyens de cautionne&
ment. La Commission européenne suivit largement l’argumentation de la fédé&
ration et diagnostiqua elle aussi une subvention publique illicite. Le compromis 
auquel parvinrent en juillet 2001 la Commission, le gouvernement fédéral et les 
établissements de droit public mena à l’abrogation de la responsabilité du por&
teur et à la modification du principe de la servitude du porteur, transposée dans 
le droit commun des obligations du propriétaire. Depuis, les Landesbanken con&
tinuent certes à relever du statut des établissements de droit public (dont les 
porteurs de parts sont des collectivités publiques), mais le régime antérieur de 
garanties ne s’applique plus à elles, de sorte que ces banques publiques sont 
désormais soumises au même droit que les banques privées en cas d’insol&
vabilité.  
 

Pour la mise en conformité avec la nouvelle réglementation, Landesbanken et 
Sparkassen se sont vues accorder des dispositions transitoires. Le passif pré&
existant n’est ainsi pas concerné par la modification. Les engagements finan&
ciers conclus entre le 18 juillet 2001 et le 18 juillet 2005 ne sont couverts par la 
garantie des porteurs de parts que jusqu’au 31 décembre 2015 (voir Witt, 2006, 
pp. 18&23). Afin de réduire les retombées négatives liées à l’abrogation de la 
garantie des porteurs de parts, les banques centrales des Länder ont usé de 
cette possibilité pour emprunter massivement des capitaux extérieurs. Or le vo&
lume de ces capitaux dépassait de loin celui qui était requis pour les opérations 
actives, de sorte que ce surcroît fut investi dans des placements à risque. Cette 
‘fuite en avant’ vers le marché mondial des capitaux s’observe depuis 2003 
dans l’importance croissante des opérations en valeurs mobilières (graphique 3). 
 

 

Graphique 3 : Part des actions et des obligations dans l’actif bancaire  
 

 
         Source des données : Deutsche Bundesbank ; calculs des auteurs. 
 

 
Engagement croissant sur le marché mondial des capitaux  

 

Dans le même temps, les grandes banques commerciales changeaient elles 
aussi de stratégie à la fin des années 1990. L’examen critique des coûts admi&
nistratifs et des coûts salariaux d’une part, des résultats comparés réalisés 
dans les différents segments de marché de l’autre, eut pour conséquence que 
nombre d’établissements qui œuvraient principalement dans le segment de la 
banque de crédit abandonnèrent le métier de banque universelle et se retirèrent 
donc ainsi du segment de la banque de détail, considéré comme trop ‘dispersé’. 
Même l’octroi de crédits aux petites et moyennes entreprises fut considéré de 
plus en plus sous l’angle de la rentabilité et de moins en moins sous celui de la 
fidélisation de la clientèle, ce qui eut pour effet de réduire considérablement au 
fil des années la part des crédits à la clientèle dans l’actif total des banques 
concernées. Le graphique 4 ci&dessous montre cette évolution depuis 1995. 

Des dispositions transitoires 
jusqu’à la fin 2015 
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Graphique 4 : Part des crédits non bancaires dans l’actif total 
 

 
 

       Source des données : Deutsche Bundesbank ; calculs des auteurs. 
 

 
Les grandes banques commerciales surtout se sont repositionnées sur le mé&
tier de la banque d’investissement. Elles n’ont donc plus octroyé les crédits 
directement, mais par le biais d’intermédiaires financiers privés ou institution&
nels, par exemple en organisant et gérant les émissions d’actions nouvelles ou 
les souscriptions d’emprunts, de même qu’en développant systématiquement le 
segment des commissions sur les transactions mobilières et les opérations de 
contrepartie. Les grandes banques commerciales, mais aussi certaines Landes�
banken, en se transformant ainsi exclusivement en prestataires, ont donc be&
soin de moins de capitaux propres pour couvrir les risques, dès lors qu’elles ne 
conservent dans leur portefeuille aucune part des émissions (lancées via leurs 
intermédiaires). Par ailleurs, le métier de banque d’affaire permet d’éviter les 
risques liés aux variations des taux d’intérêts et des prix qui sont inhérents aux 
opérations classiques de crédit, et de liquider à l’inverse les commissions négo&
ciées pour les prestations rendues. De ce fait, les excédents du courtage ont 
(du moins jusqu’à ce qu’éclate la crise de la finance mondiale) une importance 
nettement supérieure en tant que source de revenus nets pour les banques de 
crédit et les grandes banques commerciales que pour les Sparkassen ou les 
coopératives de crédit (voir graphique 5).  
 

 

Graphique 5 : Part de l’excédent issu du courtage dans l’excédent total 
 

  

 

Source des données : Deutsche Bundesbank ; calculs des auteurs. 
 

 
Le secteur public des Sparkassen et des banques coopératives a certes béné&
ficié des profonds changements observés dans les pratiques de placements de 
sa clientèle et vu s’accroître considérablement ses activités de courtage, il n’en 
reste pas moins qu’il réalise toujours quelque 80 % de son excédent grâce aux 

Grandes banques privées : 
depuis dix ans, réorientation 

 sur la banque d’investissement 

Le secteur public est resté fidèle 
 à son cœur de clientèle 
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frais financiers des transactions. Chez les grandes banques commerciales par 
contre, cette part était tombée entre&temps à moins de 60 %.  
 

La différenciation des modèles économiques entre d’une part le segment des 
banques de crédit et les Landesbanken, d’autre part entre les Sparkassen forte&
ment orientées sur le Mittelstand et la clientèle des particuliers, ainsi que les co&
opératives de crédit, est nettement plus prononcée depuis ces dernières an&
nées, ce qui contribue à expliquer les différences constatées dans la résistance 
des banques allemandes durant la crise de la finance mondiale. Retenons ici en 
guise de première conclusion que la structure spécifique du système bancaire 
allemand, souvent taxée d’inefficiente par les observateurs étrangers, présente, 
principalement du fait de la différenciation de l’offre, une remarquable capacité 
à absorber les chocs exogènes (voir Gischer, 2010). 
 

Les conséquences de la crise de la finance mondiale 
pour le secteur bancaire allemand 

 

Au vu de cette analyse, force est de constater que les effets qu’a eus la crise de 
la finance mondiale sur le système bancaire allemand sont intimement liés aux 
modèles économiques différenciés des diverses catégories de banques. Alors 
que les Sparkassen et les coopératives de crédit n’ont été qu’indirectement 
affectées par les turbulences sur les marchés mondiaux, les grandes banques 
commerciales et les Landesbanken ont connu d’importantes mutations structu&
relles.  
 

Dès 2007, la SachsenLB, la Landesbank de la Saxe, qui était impliquée dans le 
marché hypothécaire américain par l’intermédiaire de sa filiale ad hoc en Ir&
lande (Ormond Quay), faisait face à d’importantes difficultés de trésorerie et dut 
être reprise la même année par la LBBW, la Landesbank du Bade&Wurtemberg. 
De même, après avoir connu une dépréciation abyssale de son portefeuille 
d’asset backed securities, la Landesbank bavaroise BayernLB, de même que la 
WestLB (Land de Rhénanie du Nord&Westphalie) et la HSH Nordbank (Länder 
de Hambourg et de Schleswig&Holstein) ont dû recourir à une hausse de leurs 
capitaux propres et à la caution du gouvernement fédéral et du gouvernement 
de leur Land. Par ailleurs, la BayernLB, jusque là actionnaire majoritaire de la 
SaarLB (Land de Sarre), banque franco&allemande dédiée aux PME, réduisit sa 
part à son tour de table, de sorte que depuis juin 2010, la SaarLB a retrouvé 
son autonomie. 
 

Parmi les grandes banques commerciales, la première à tirer profit de la crise 
fut la Commerzbank AG qui put ainsi absorber à bon compte sa concurrente 
Dresdner Bank AG dont la capitalisation avait fondu. Mais pour se mettre en 
difficulté peu après, du fait de la hausse des risques crédit de la Dresdner Bank 
AG, ce qui mena à l’étatisation partielle de la Commerzbank AG. Par ailleurs, 
au fil de la crise de la finance mondiale, la Deutsche Bank AG absorba sa con&
currente Postbank AG, ce qui fait qu’aujourd’hui, après la crise, sur les cinq 
grandes banques commerciales que comptait à l’origine l’Allemagne, il ne reste 
plus sur le marché que deux établissements privés autonomes (Deutsche Bank 
AG, UniCreditbank AG) et un sous contrôle de l’Etat (Commerzbank AG). 

 
CE BREF APERÇU DU SYSTÈME À TROIS PILIERS AVANT, PENDANT ET APRÈS la crise 
de la finance mondiale montre qu’à l’évidence, le modèle économique des ‘pe&
tites’ entités que sont les Sparkassen et les coopératives de crédit a déployé 
des effets stabilisateurs sur la performance et le bon fonctionnement du sys&
tème bancaire allemand. Et face à ce constat, on ne peut que s’étonner de voir 
que le monde économique et politique ne cesse de réclamer la consolidation 
massive de ce groupe d’établissements qui s’est pourtant révélé le plus résis&
tant à la crise de la finance mondiale et qui, parce qu’il est profondément ancré 
dans l’économie réelle, a contribué à stabiliser le système bancaire allemand   
(voir Schildbach, 2008). 

Différenciation de l’offre : une  
des raisons de la résistance  
du système bancaire allemand 

	��
�������� :  
mutations structurelles 

Grandes banques privées : deux 
seulement restent autonomes 
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Plus nuancé se révèle le bilan en ce qui concerne les grandes banques com&
merciales et une partie du secteur des Landesbanken. Ainsi, la crise de la fi&
nance mondiale a douloureusement fait apparaître que les stratégies menées 
pour diverses raisons par ces deux catégories, à savoir le positionnement priori&
taire sur un métier de banque d’investissement très générateur de marges de 
courtage, sont largement plus volatiles et donc nettement moins durables qu’on 
ne le pensait jusqu’ici. Quant aux Landesbanken, en comparaison de leurs con&
currentes de droit privé, elles souffrent d’un profil trop peu marqué dû à leur 
manque d’indépendance. Dès lors, la question qui se pose est moins celle de 
savoir s’il est nécessaire de réorganiser ce secteur dans son ensemble tout en 
révisant son modèle économique (parfois d’une grande complexité), mais plutôt 
celle de savoir comment procéder à cette réorganisation et quelle nouvelle 
configuration lui donner. 

 
 

Encadré 2 : L’avenir de la WestLB 
 

Le 30 avril 2008, la Commission européenne a autorisé la mise en œuvre des mesures 
allemandes de stabilisation des marchés financiers pour venir en aide à la WestLB, l’ancien 
vaisseau amiral du secteur des Landesbanken, qui avait dangereusement pris de la gîte durant 
la crise de la finance mondiale. Conformément aux dispositions du Traité de l’UE sur les aides 
publiques, le soutien de l’Etat s’élevait, mesures d’accompagnement comprises, à environ 
5 milliards €. L’autorisation de ces aides pour le sauvetage de la WestLB, limitées dans le 
temps, avait pour condition expresse l’obligation de procéder à une vaste restructuration de cette 
banque de la Rhénanie du Nord&Westphalie pour l’établir sur des bases plus stables. En cas de 
non&respect de cette disposition ou en l’absence de présentation d’un projet définitif à la mi&avril 
2011 au plus tard, les gardiens de la concurrence à Bruxelles peuvent exiger le remboursement 
de ces aides, ce qui signifierait l’arrêt de mort de la WestLB. 
 

Les projets de restructuration 
 

Les propriétaires de la WestLB (Bund, Land de Rhénanie du Nord&Westphalie, Sparkassen) ont 
récemment transmis à la Commission européenne un projet de restructuration avec trois op&
tions. La première prévoit la cession de l’établissement dans son entier, la seconde la poursuite 
de la baisse du volume d’activités, et la troisième propose un modèle de banque en réseau qui 
équivaudrait à la création d’une banque centrale pour les Sparkassen (voir Drost et al., 2011, p. 
34). Aucune des trois options ne semble remporter actuellement la préférence.  
 

L’idée de fusionner la WestLB avec une autre banque, si possible une autre Landesbank, paraît 
irréalisable de facto. Car en novembre dernier seulement, la tentative de fusionner la WestLB et 
la BayernLB avait échoué d’une part du fait de la mauvaise santé de la WestLB et des risques 
résiduels qu’elle présentait, d’autre part du fait de la résistance du monde politique, principa&
lement celle du gouvernement bavarois. 
 

L’option d’une réduction de sa voilure prévoit de diminuer encore d’environ un tiers son total de 
bilan qui ne s’établit plus actuellement qu’à quelque 220 milliards €. Les charges liées à cette 
option de restructuration qui serait achevée en 2015 devront partiellement être supportées par 
les propriétaires de la WestLB. Cette option prévoit en outre la séparation de ses activités com&
merciales en quatre divisions distinctes, réunies sous le toit d’une banque au périmètre réduit, ce 
qui faciliterait la cession ultérieure de certaines branches d’activité. 
 

Le modèle de banque en réseau préconisé par les Sparkassen vise l’éclatement de la WestLB. 
Une partie de cette Landesbank pourrait ainsi assurer la fonction de banque centrale pour la 
centaine de Sparkassen que compte le Land de Rhénanie du Nord&Westphalie, celles&ci appor&
tant les capitaux nécessaires pour en assurer les fonds propres. Toutes les autres activités se&
raient cédées ou rattachées à la bad bank qui a vu le jour récemment.  
 

 
Il est impossible cependant de procéder à une révision du modèle économique 
des Landesbanken qui soit couronnée de succès sur le long terme sans 
prendre en considération les interdépendances internes au réseau des établis&
sements de droit public. Car ces banques régionales ne sont pas seulement 
membres à part entière de la ‘grande famille’ qu’est le secteur des Sparkassen, 
mais elles sont également (d’anciens) objets de prestige pour leurs co&action&
naires, les Länder. Dès lors, la voie d’une « reconfiguration », déjà semée d’em&
buches économiques, s’encombre aussi d’obstacles politiques (voir encadré 2). 
Pour que celle&ci soit réalisable, il convient donc d’envisager des solutions repo&
sant essentiellement sur l’identification de la demande ou des besoins dont la 
couverture est revendiquée par les Sparkassen et autres établissements ras&
semblés au sein de l’Association allemande des caisses d’épargne et des Lan�
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desbanken (Deutscher Sparkassen� und Giroverband, DSGV), de même que 
les clients particuliers, professionnels ou institutionnels, mais qui n’est pas as&
surée par les autres établissements financiers. En revanche, toutes les tenta&
tives visant à asseoir durablement les Landesbanken au sein de la ‘famille’ des 
établissements de droit public dans le rôle d’entités comparables à de grandes 
banques commerciales peuvent être considérées comme vouées à l’échec. Voi&
là pourquoi il ne reste à celles qui ont une chance de survie dans le réseau que 
la solution de renouer avec leurs racines, c’est&à&dire de se recentrer sur leur 
cœur de métier originel.  
 

Mais même un tel revirement « back to the roots » ne pourra pas, compte tenu 
des fonctions à redistribuer au sein du groupe Sparkassen�Finanzgruppe, s’ef&
fectuer d’un côté sans fusions ni de l’autre sans une externalisation consé&
quente (c’est&à&dire la cession) de secteurs entiers d’activité. Il n’est guère ima&
ginable qu’à l’avenir, une Landesbank de droit public continue à mener sous 
son toit des activités aussi porteuses de risques que les opérations de crédit de 
substitution. Il est prévisible au contraire que les propriétaires des Landesban�
ken, rudement mis à mal durant la crise de la finance mondiale, à savoir les fé&
dérations régionales des Sparkassen et surtout leurs membres, veilleront d’eux&
mêmes à ne pas être entraînés dans une situation engageant leur responsa&
bilité mais dont la maîtrise leur échappe et qu’ils ne peuvent encore moins ap&
prouver en termes de stratégie commerciale. 
 

On peut observer d’ores et déjà chez les Landesbanken une tendance à déve&
lopper des activités d’une plus grande stabilité : ainsi, par exemple, la BayernLB 
et la LBBW ont entrepris (certes sous la contrainte de la Commission europé&
enne) de développer considérablement leur engagement vis&à&vis du Mittel�
stand et de réduire leurs activités dans la banque d’investissement. Mais il ne 
peut s’agir là toutefois que d’un premier pas. Car il est indispensable de créer 
une instance, composée d’un ou de plusieurs établissements, qui mette à la 
disposition de chacune des Sparkassen toutes les prestations que celle&ci – du 
fait de sa petite taille – ne peut offrir elle&même à son seul niveau. Il s’agit par 
exemple de conclure des affaires à l’étranger pour le compte de la clientèle des 
entreprises ou de mener des opérations sur les marchés des capitaux pour ce&
lui des collectivités locales. En complément cette ou ces Landesbank(en) pour&
rai(en)t également couvrir les champs : grands risques ou financement immobi&
lier commercial ; mais en veillant à y associer en cas de besoin la Sparkasse 
locale concernée. En aucun cas il ne peut être dans l’intérêt du groupe Spar�
kassen�Finanzgruppe de réduire sa gamme de prestations et d’abandonner ain&
si une partie de ses activités à la concurrence. Il n’en reste pas moins qu’il con&
vient de tirer les enseignements de l’expérience désastreuse de la période ré&
cente et donc de passer toutes les activités de chacune des Landesbanken au 
crible d’une analyse critique coûts/avantages en termes de rentabilité. 

 
(Traduction : I. Bourgeois) 
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